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La première thématique invite les délégations à tabler sur le préambule, 

les d’articles 1, 2, 3 et 18. 

S’agissant du Préambule, ma délégation note avec intérêt son orientation 

et les importants  commentaires  faits pour mieux en élucider le contenu, 

notamment pour ce qui est du cadre conceptuel du projet d’articles, le mandat 

donné à l’Assemblée générale en vertu de l’alinéa a du paragraphe 1 de l’Article 

13 de la Charte des Nations Unies; le fait générateur de la préoccupation de la 

communauté internationale qui légitime l’élaborer des règles juridiques, les 

besoins essentiels des personnes et leurs . 

Tout en saluant cet effort cognitifs et conceptuels, ma délégation suggère 

de s’appesantir davantage sur les raisons qui motivent ce projet d’articles, et de 

mieux étayer les motifs qui justifient ce futur engagement conventionnel. Ma 

délégation suggère également que le 
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destructeurs à court et à long terme » pour tenir compte non seulement aux effets 

immédiats d’une catastrophe, mais aussi à ses conséquences à long terme, ainsi 

que les activités qui s’inscrivent dans la phase de relèvement. 

Ma délégation salue l’idée qui structure le troisième alinéa du préambule 

qui entre autres, réaffirme que les droits des personnes soient respectés en 

pareilles circonstance. Toutefois, ma délégation s’interroge sur cette obligation 

ainsi créée pour l’Etat touché en de telles circonstances. De quel droit s’agit-il en 

plein état d’exception, de crise sanitaire et de trouble intrinsèque à l’ordre 

public ? ma délégation
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sensu et ne sera pas une porte ouverte à toutes les interventions au nom de la 

responsabilité de protégée dans laquelle pourraient s’engouffrer certains Etats, 

au nom de la protection de l’humanité. Il est important qu’il soit bien compris 

qu’ici, la compétence rationae materiae de l’Etat touché est stricte et d’application 

étroite. 

Il doit être bien compris également que les droits et obligations des États 

les uns vis-à-vis des autres …, vis-à-
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contexte? Quid du lucrum cessans dont les effets sont plus larges? Et si comme la 

commission l’indique cela ne signifie pas que les individus qui sont 

indirectement touchés, ne bénéficieront d’aucune réparation ou d’aucun recours, 

alors ma délégation estime que, contrairement à sa posture actuelle, que la 

commission énonce dans le projet d’articles les règles juridiques applicables à ces 

personnes. Dans le même sillage on ne comprendrait pas que la réduction des 

risques ne concerne que les « personnes concernées » tels qu’envisagé par la 

commission en l’état. 

Pour ce qui est de l’Article 3 qui définit les termes employés, ma 

délégation prend note du commentaire fait au sujet de la définition du terme 

catastrophe. Ma délégation estime que les arguments donnés par la Commission 

pour circonscrire cette définition ne sont pas très convaincantes, notamment la 

mise en exergue de la peur que les crises politiques et économiques ne soient 

couvertes, paracerque, en tout état de cause, c’est bien l’État touché qui sonne 

l’alerte de la catastrophe sur la base des critères établis par le présent projet 

d’articles. Par ailleurs, une crise politique et ou économique peuvent donner lieu 

à des événement calamiteux qui cause une grave perturbation du 

fonctionnement de la société. 

Ma délégation est donc favorable à l’approche suivie dans la Convention de 

Tampere, qui consiste à considérer qu’une catastrophe est la conséquence d’une 

perturbation du fonctionnement d’une société,  conforment  aux idées 

contemporaines de la communauté de l’assistance humanitaire, confirmée  par la 

Conférence mondiale de 2005 sur la prévention des catastrophes, convoquée par 

l’Organisation des Nations Unies à Hyogo au Japon, les traités et d’autres 
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Ma délégation estime que la différence faite en commentaire par la CDI 

entre « État prêtant assistance » et État offrant est cosmétique si tant il est que 

c’est le consentement qui et mis en exergue ici. Offerte ou prêtée, pour ma 

délégation, une assistance prêtée ou offerte peut être acceptée ou refusée. 

Dans l’énumération des « équipement et les biens », fait par l’alinéa g), ma 

délégation appelle à l’encadrement de cette énumération en faisant suivre le bout 

de phrase « tout autre objet nécessaire aux opérations de secours », par accepté 

comme tel par l’Etat touché. 

Ma délégation est réservée quant au contenu de l’Article 18 qui semble 

très ambigüe. Ma délégation relève que l’article 6 évoque les  

Principes humanitaires, l’Article 7 la coopération avec l’Organisation des Nations 

Unies, avec les composantes du Mouvement de la Croix-Rouge et du Croissant-

Rouge et l’Article 8 indique que la coopération en réponse aux catastrophes 

inclut notamment l’aide humanitaire, la coordination des opérations de secours 

et communications internationales et la mise à disposition de personnel de 

secours… 

Ma délégation suggère de rremplacer le texte du paragraphe 2 de l’article 

18 par « le présent projet d’articles ne remet pas en cause les règles du droit 

international humanitaire dans la mesure où la réponse à une catastrophe est 

régie par celles-ci ». 

Je vous remercie de votre bienveillante attention  

 

  

 


